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LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI; 

Séance  du  13  Novembre  1791 , l’an  premier  de  la  République  : 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Assez,  & trop  long-temps,  les  rois  ont  jugé  les  nations;  le  jour 
efl  venu  , où  les  nations  jugeront  les  rois.  Des  hommes  encore 
étonnés  de  la  journée  du  10  août , fe  font  une  haute  idée  du  juge- 
ment d’un  roi  ; leur  étroit  cerveau  conçoit  à peine  , peut-être  avec 
quelque  peine , l’idée  que  Louis  XVI  fera  interrogé  par  vous  ; que 
le  defcendant  de  Henri  IV  de  Louis  XIV  fera  amené  à votre 
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. barre  ; que  le  gla’ve  du  bourreau  pourra  frapper  cette  tête  altière  ^ 
qui  croyoit  avoir  acquis  le  droit  de  commander  à un  peuple. 

Que  ces  hommes  font  loin  de  ma  penfée  ! qu’ils  font  loin  de  la 
vôtre  , légiflateurs  du  monde  ! Ah  ! fi  quelque  chofe  efl:  petit  dans 
notre  miffion  ; fi  les  repréfentans  de  la  République  Françaife  ont  en- 
core à defcendre  de  la  hauteur  immenfe  oîi  le  peuple  les  a placés 
pour  un  inftant  ; fi  leur  miffion  toute  entière  n’efi  pas  grande 
fublime  comme  le  peuple  qui  l’a  déléguée , n’efi-ce  pas  à caufe  que 
nous  en  fommes  réduits,  nous  repréfentans  d’un  peuple  , à nous  oc- 
cuper d’un  roi  : oui  d’un  roi , c ’eft-'a-dire  d’un  tigre , d’un  antropo- 
phage  , d’un  de  ces  êtres  que  l’humanité  abhorre  , qua  la  raifon  re- 
pouffe , que  la  liberté  exile  à jamais  de  la  terre  des  vivans  ? 

Quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  a jamais  prononcé  le  mot  de  roi 
fans  horreur  ? Et  quelle  pofition  eft  aujourd’hui  la  nôtre  I nous  allons 
juger  un  roi.  Louis  XVI',  quelque  odieux  que  tu  nous  fois,  ne  crois, 
cependant  pas  que  la  partialité  fe  faffe  place  dans  nos  cœurs;  va,  les 
fondateurs  de  la  République  font  inacceffibles  aux  viles  paffions;  &C 
crois  au  contraire  que , fi  la  juftice  ne  nous  commande  pas  rigoureu- 
fement  de  te  frapper , nous  fommes  afléz  grands  pour  défirer  que  la 
Convention  entière  n’ait  befoin  que  de  te  livrer  au  mépris. 

Ce  n’eft  donc  pas  en  haine  des  rois  que  nous  allons  juger  Louis 
XVI:  nous  allons  le  juger  par  amour  pour  la  juftice,  par  refpeft 
pour  les  principes , & pour  donner  à l’univers  un  grand  exemple  de 
l’application  de  cet  article  de  notre  première  déclaration  des  droits 
La  loi  doit  être,  la  même  pour  tous , foit  quelle  protège  ou  quelle  puniffe. 

Si , comme  les  anciens  peuples  qui  fe  ffifoient  libres  , nous  ne 
voulions  la  liberté  que  pour  nous  ; fi  le  Français  n’étoit  auffi  jaloux 
de  fa  renommée  que  de  fon  bonheur  ; fi  de  la  renommée  du  peuple 
français  ne  dépendoit  pas  en  grande  partie  le  bonheur  des  autres 
peuples,  & le  fuccès  de  nos  armes,  vous  ne  m’entendriez  pas  mettre 
en  thèfe  fi  une  nation  puiffante  a le  droit  de  juger  celui  qui  feul  a 
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peut-être  réuni  fur  fa  tête  plus  de  forfaits  que  tous  les  rois  fes  pré- 
déceffeurs. 

J’emprunterois  la  voix  des  vlélimes  qui  ont  péri  le  jour  de  cette 
fête  nuptiale , qui  introduifoit  en  France  un  germe  empoifonné  de  la 
maifon  d’Autriche;  j’interrogerois  les  mânes  de  ces  généreux  citoyens 
qu’on  a enchaînés,  maltraités  , étouffés  dans  les  cachots  de  la  Baftille  ; 
j’exhumerois  les  corps  fanglans  de  deux  mille  habitans  du  faubourg 
Saint-Antoine  , atfaffinés  dans  la  trop  fameufe  affaire  de  Réveillon  ; 
je  retracerols  à vos  yeux  les  maffacres  de  Nîmes  , de  Nancy , de 
Montauban , des  Colonies,  du  Champ-de-Mars , & enfin  du  lo  août; 
je  vous  peindrois  les  cruautés  exercées  fur  notre  territoire  par  les 
farouches  foldats  de  François  II,  c’eft-à-dire  d’Antoinette,  c’eft-à-dlre 
de  Louis  XVI  ; je  vous  montrerols  des  monceaux  de  cadavres  , des 
villes  en  cendres  , des  campagnes  ravagées  ; j’interrogerols  le  cri 
plaintif  de  cinquante  familles  défolées  , & je  vous  demanderois  fi  ce 
bourreau  de  tant  de  Français,  fi  celui  qui  a commis  plus  de  cruautés 
que  Néron  , que  Dom  Pèdre  ; fi  un  homme  au  nom  de  qui , & par  qui, 
& pour  qui  l’on  a égorgé  plus  d’humains  que  fon  exiftence  ne  com- 
porte d’heures  , de  momens  : je  vous  demanderois  de  quel  droit  cet 
être  prétendroit  au  privilège  abfurde  ôf  barbare  de  fe  baigner  dans 
le  fang  de  fes  femblables.  Que  dis-je , de  fes  femblables  ! Louis  ne 
reffemble  à rien  dans  la,  nature;  fi  ce  n’efl:  à cette  femme,  l’exécrable 
complice  de  fes  crimes.  ^ 

Non , fi  nous  n’aglffions  ici  que  pour  nous  , fi  nous  n’écoutions 
que  la  voix  de  la  juflice  offenfée , de  l’humanité  outragée , la  quef- 
tion  qui  nous  occupe  en  cet  inftant  n’en  feroit  point  une,  & déjà 
vous  auriez  prononcé  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  ; mais  comme 
l’œil  du  monde  eft  fixé  fur  nous , comme  les  droits  des  nations  ne 
font  pas  encore  généralement  connus  , comme  nous  avons  à juftifier 
notre  conduite  aux  yeux  de  l’univers  , je  vais  aufïl  traiter  cette  quef- 
tion  de  compétence  nationale , -&  prouver  à la  poftérité  que  le  déclij 
natoire  propofé  par  les  défenfeurs  de  Louis  XVI  n’efl:  fondé  ni  fur 
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les  principes  éternels  de  la  raifon , ni  même  fur  les  principes  pofitlfs 
du  code  français. 

On  dira,  on  a déjà  dit  que  la  conftitution  avolt  déclaré  le  roi  in» 
vlolable  ; que  la  déchéance  étoit  la  feule  peine  que  la  nation  put  lui 
infliger;  que  cette  peine  efl:  prononcée,  puifque  la  royauté  eft  aboie; 
& par  conféquent  que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé  que  fur  les  faits 
poftérieurs  à fa  decheance  : voilà  en  peu  de  mots,  & fous  quelque 
forme  qu’on  le  produife , le  feul  argument  en  faveur  du  tyran. 

Mais  n’eft-ce  point  un  fophifme  puéril  ? Quoi  ! Louis  XVI  aurolt 
été  déclaré  inviolable  , c’eft-à-dire  au-defTus  des  lolx  ! Quoi!  le  peuple  , 
en  1789,  auroit  abattu  le  defpotifme  , pour  le  rétablir  fur  une  bafe 
légale  ! J’ai  peine  à concevoir  ce  renverfement  d’idées  &c  de  principes  ; 
cependant  les  difpofitions  de  l’aéle  conftltutionnel  font  férieufement 
invoquées  par  le  défenfeur  de  Louis  XVI  ; cela  fufïït  pour  nous  les  faire 
examiner  avec  plus  d’attention.,...  Oui , je  conviens  avec  eux  que  le 
texte  de  la  loi  le  mettroit  hors  de  l’atteinte  de  toutes  les  autorités 
conftituées  : mais  la  loi  le  mettoit-elle  au-defîus  des  atteintes  de  la 
loi  ? Non.  Quand  on  a proclamé  Louis  XVI  inviolable  , on  a défendu 
à toutes  les  autorités  qui  lui  étoient  égales  ou  fubordonnées , de  lui 
infliger  des  peines:  c’efl.Ia  nation  elle-même  qui  eft  cenfée  avoir  fait 
cette  proclamation  ; mais  quel  eft  le  politique  imbécille  qui  ofera  me 
dire  que  la  nation  s’étoit  interdit  la  faculté  de  le  juger  d’après  fes 
propres  loix  ? Ainfl  l’exception  propofée  pour  Louis  XVI  ne  peut  re- 
garder que  les  tribunaux  : c’eft  comme  ft  l’on  difoit  pour  lui  : je  ne 
peux  pas^être  jugé  par  la  haute-cour-nationale  ni  par  les  tribunaux  qui 
la  remplacent  ; je  ne  peux  pas  être  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

je  ne  peux  pas  être  jugé  par  le  tribunal  particulier  du  10  août 

Mais  fuit-il  de  là  qu’il  ne  doit  pas  êtr^e  jugé  du  tout  ? Cela  me  paroît 
abfurde  , à moins  qu’on  ne  foutienne  que  le  peuple  lui.avoit  délégué  fans 
réferve  toutes  les  portions  de  fa  fouveraineté  ; ce  qui  feroit , à mon 
fens  , une  abfurdité  bien  plus  grande  & bien  plus  dangereule.  Enfin 
les  tribunaux  étoient  impuiflans  contre  Louis , mais  non  la  loi  ; feule- 
ment la  loi  reftoit  pour  lui  fans  organe  conftitué  ; il  falloit,  pour  que 


la  loi  l’atteignît,  il  falloit  qu’elle  parlât  pour  alnfi  dire  d’elle-mê.me  ; 
& c’eft  ce  qu’elle  a fait  dans  la  journée  du  lo.  Un  peuple  en  infur- 
reélion  eft  une  loi  vivante  : c’eft  lui , c’eft  donc  la  loi  elle-même  qui 
a prononcé  fur  le  fort  de  Louis  XVI  ; ce  jour  , la  loi  en  perfonne  a 
dit  ; tu  feras  ju^é  ; & il  fera  jugé. 

Mais  je  vais  , par  impofîlble  , fuppofer  un  inftant  que  la  conftitution 
ait  bien  effeâlvëment  placé  Louis  XVI  à l’abri  des  atteintes  des  tri- 
bunaux ; je  fuppoferai , û l’on  veut , que  la  conftitutlon  lui  ait  tex- 
tuellement dit:  « Louis  XVI  , je  ne  fuis  faite  que  pour  toi;  courage! 
» raffafle-toi  de  crimes  : tu  peux  impunément  commettre  tous  ceux 
^>  que  t’infpire  ton  royal  génie  : va  , ne  crains  rien  : je  fuis  ton  égide  , 
» & je  réponds  de  ta  vie.  » Oui , je  fais  cette  fuppofition  étrange  , 
& je  vous  demande  enfuite  fi  une  telle  conftitution , fi  un  ade  aufli 
abfurde  pourroit  être  invoqué  avec  quelque  fruit  par  le  fcélérat  qui 
en  auroit  fait  ufage.  Vous  répondeï  que  non  : eh  bien  J pourquoi 
voudriez-vous  qu’il  invoquât  avec  plus  de  fruit  la  confiitution  de 
1789,  1790  Si  1791  , interprétée  dans  le  fens  de  l’inviolabilité  ab- 
folue  , puifqu’une  conftitution  ainfi  interprétée  , expliquée  , com- 
mentée , ne  feroit , comme  la  première , ne  feroit  qu’une  permiftion 
d’aftaftiner , ou  plutôt  une  invitation  au  meurtre  Si  au  carnage  ? 

Il  n’y  a pas  de  contrat  fans  réciprocité  ; un  pafte  avec  un  roi  eft 
un  contrat  fynallagmatique  ; fi  le  roi  étoit  inviolable  pour  la  nation  , 
la  nation  étoit  aufti  inviolable  pour  le  roi  : or  , fi  le  roi  a violé  les 
droits  de  la  nation  , il  a par  ce  faul  fait  renoncé  à fon  inviolabilité 
perfonnelle  : Si  comment  fe  fait-il  qu’on  vienne  aujourd’hui  la  récla- 
mei  pour  lui  ? 

Citoyens , ce  n’eft  pas  devant  vous , qui  penfez  tous  comme  moi , 
que  je  viens  plaider  ici  la  caufe  de  la  nation  françaife  contre  Louis 
XVI:  je  la  plaide  devant  tous  les  peuples  de  la  terre;  je  la  plaide 
devant  le  tribunal  du  genre  humain  , devant  le  tribunal  de  la  pofté- 

rité  , qui  nous  jugera  nous-mêmes  fans  paflion  , fans  admiration ; 

oui  fans  admiration  ; j’eipère  qu’avant  deux  luftres  tous  les  hommes  3 


6 


ânimés  comme  nous  par  le  génie  de  la  liberté , fe  diront  : Et  nous 
aufîi , fi  nous  avions  formé  la  convention  nationale  de  France , nous 
enfilons  trouvé  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  fimple  que  la  liberté;  car 
la  liberté  n’efl:  que  la  vérité. 

Peuples  de  la  terre,  vous  fpécialement,  Européens,  vous  plus  fpé- 
ciaîement  encore , nos  frères , nos  voifins , nos  amis  qui  avez  appellé 
à vous  les  armées  triomphantes  de  la  République  , écoutez  l’impar- 
tiale difcufiîon  fur  le'  lort  de  Louis  XVI.  Nos  légions  ont  porté  la 
liberté  dans  vos  foyers  ; elles  ont  été  vous  donner  le  baifer  de  paix 
& de  fraternité  : eh  bien  ! fi  Louis  XVI  fut  refté  fur  le  trône  de 
France,  vous  ne  ferlez  pas  libres  aujourd’hui,  nous  ne  le  ferions  pas 
nous-mêmes  ; l’Univers  feroit  alTujetti  fous  le  triumvirat  de  Brunfvick , 
Lafayette  Louis  XVI.  Peuples  amis , nous  ferions  bien  les  maîtres 
de  pardonner  à Louis  XVI  d’avoir  voulu  nous  aflfervir  ; mais  pou- 
vons-nous jamais  lui  pardonner  d’avoir  voulu  vous  aflfervir , vous  nos 
amis  , nos  frères  ? Si  un  aflfafiîn  avoit  attenté  à ma  vie , je  lui  ferois 
peut-être  grâce  de  la  fienne , après  l’avoir  confiiitué  dans  l’impuif- 
f fance  de  me  nuire  ; mais  un  fcélérat  qui  auroit  attenté  aux  jours  de 

mon  frère  , je  le  pourfuivrois  jufqu’aux  bornes  du  monde  pour  lui 
plonger  le  poignard  dans  le  fein.  Ce  ne  feroit  donc  qu’autant  que 
tous  les  peuples  d’Europe  viendroient  nous  demander  la  grâce  de 
Louis  XVI , qu’il  nous  feroit  permis  de  ne  pas  le  juger.  Mais  com- 
ment & de  quel  front  les  peuples  que  nos  armées  ont  émancipés  , 
viendroient-ils  implorer  notre  clémence  en  faveur  du  complice  de 
leurs  tyrans  ? Ce  feroit  vouloir  pardonner  à un  ennemi  quand  il  peut 
encore  être  dangereux  : je  veux  bien  qu’on  laiflfe  la  vie  à un  roi  quand 
il  n’y  en  aura  plus  qu’un  feul  fur  la  terre  ; mais  fi  long-temps  qu’on 
comptera  encore  deux  defpotes,  il  faut  que  l’un  des  deux  périfTe. 

Citoyens , qu’il  m’en  coûte  de  vous  tenir  ce  langage  ! ne  diroit-on 
pas,  à m’entendre,  que  je  fuis  le  partifan  du  fyftême  de  ceux  qui 
croient  que  la  fociété  a le  droit  d’infliger  la  peine  de  mort } Non  , 
je  ne  partage  pas  cette  erreur  barbare  : ma  confcience  & mon  coeur 
me  difent  que  la  vie  eft  un  bien  indépendant  de  la  fociété , un  bien 
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que  Thomme  ne  tient  que  de  l’auteur  de  la  nature;  partant,  un 
bien  dont  Fauteur  de  la  nature  a feul  droit  de  le  priver.  Républicain 
farouche  ! pourquoi  ments-tu  donc  ici  à ta  confcience  & à ton 
cœur } Pourquoi  appellci-tu  la  peine  de  mort  fur  la  tête  d\m  cou- 
pable, lorfque  tu  crois  que  la  peine  , de  mort  eft  au-dela  du  pouvoir 
de  la  fociété  ? 

Pourquoi  ? Je  vais  vous  le  dire  • parce  qu’un  roi  qui  a l’infole?ice 
de  vouloir  régner  au  nom  de  l’Etre  fuprême , qui  a l’audace  de  s’in- 
tituler , roi  par  la  grâce  de  Dieu  , eft  un  monftre  nouveau  qui  flétrit 
l’humanité  , qui  en  impole  à la  nature  entière  , qui  fait  plus , qui 
outrage  diredement  la  majefté  de  Fauteur  de  toutes  chofes.  Aflez 
long-temps  Féglife  s’étoit  chargée  du  foin  de  venger  le  ciel  : reflai- 
flflbns*nous  de  ce  droit  : après  avoir  vengé  les  peuples  , vengeons 
nous-mêmes  la  divinité  , fi  impudemment  outragée  : c’eft  un  bel 
hommage  à rendre;  c’eft,  j’ofe  le  dire  , le  feul  qui'puifîe  acquitter 
le  bienfait  immenfe  de  la  révolution  du  lo  août.  Ainfi  , que  la  tête 
de  Louis  XVI  tombe,  & que  ce  folt  la  dernière  ; prenons  l’enga- 
gement facré  d’abolir  la  peine  de  mort  , dès  que  le  tyran  ne  fera 
plus. 

Mais  toutes  ces  fuppofîtions  établies  fur  Fade  conftitutionnel  de 
1791  , font  nulles  par  le  défaut  de  bafe  : je  vais  prouver  qu’il 
n’y  avoit  pas  de  conftitution.  En  effet , qu’eft-ce  qu’une  conftitii- 
tion  ? Une  conftitution  populaire  & républicaine  eft  fimplement  un 
contrat  public  , dan>  lequel  une  réunion  d’hommes  ftipule  les  claufes 
de  l’affociation  commune.  Une  conftitution  monarchique  eft  , d’un 
côté , ce  même  contrat  public , & de  l’autre  une  padifation  avec 
im  individu  à qui  l’on  donne  tant  pour  faire  cela  : la  conftitution 
monarchique  eft  donc  un  contrat  complexe  , d’abord  paffé  entre  tous 
les  affociés  moins  un , & avec  un  individu  qui  contrade  lui  feul 
avec  la  maffe  des  autres  individus.  Or  , pour  qu’un  tel  contrat  foit 
valide  , il  faut  d’abord  qu’il  foit  accepté  librement  par  toute  la  fo- 
ciété , qu’ü  foit  enfuite  accepté  librement  par  la  fociété  & par  Fin- 
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divldu-roi , dans  leur  rapport  entre  eux.  Ces  conditions  ont-elles  été 
remplies  ? Non.  Il  n’y  a donc  pas  de  conftitution.  Citoyens  ! vous 
fur-tout  membres  de  l’affemblée  dite  conftituante  , vous  tous  qui 
étiez  à Paris  le  17  juillet  1791  , dites  moi  ce  que  vous  y avez 
vu,  ce  que  vous-  y avez  enteirdu  1 vous  avez  vu  un  grand  maffacre, 
une  fanglante  boucherie  , vous  avez  entendu  le  canon  ; oui , c’eft  au 
bruit  du  canon  , fous  les  aufpices  du  drapeau  rouge , avec  l’ap- 
parel  de  la  tyrannie,  que  l’on  a , je  ne  dirai  pas  préfenté,  mais 
fait  accepter  cet  ouvrage  informe  , abfurde  , incohérent  , qu’on  a 
qualifié  du  nom  de  conflitution.  Et  l’on  oferoit  dire  que  c’eft  là  un 
contrat  ? Il  n’y  a pas  de  contrat  fans  acceptation  libre  , & il  n’y  a 
pas  eu  de  liberté  dans  l’acceptation  du  peuple  ; je  dirai  plus  : il  n’y 
a pas  eu  d’acceptation  de  la  part  du  peuple , car  l’acceptation  fup- 
pofe  la  faculté  de  rejeter  ; êc  le  peuple  a été  contraint  d’obéir.  On 
lui  a dit  : Voilà  ta  conftituîion  : foumets-toi , linon  la  mort.  L’af- 
femblée conftituante  a envoyé  fon  code  à fes  commettans,  comme 
Léopold  envoyoit  fes  édits  impériaux  à fes  fujets. 

Premier  principe  : il  falloit  l’acceptation  du  peuple  avant  celle  de 
Louis  XVI  ; l’ade  conftltutionnel  ne  pouvoir  être  préfenté  au  roi 
avant  d’avoir  été  confenti  par  le  peuple  ; le  peuple  ne  l’ayant 
jamais  confenti,  puifqu’on  ne  le  lui  a jamais  préfenté,  il  en  réfulte 
que  l’adhélion  qu’y  a pu  donner  le  roi , eft  compleîtement  nulle  ; 
c’eft  comme  fi  un  étranger  donnoit  mon  bien , & qu’un  autre  étranger 
l’acceptât  ; ce  dernier  ne  feroit  qu’un  prétendu  donataire , de  même 
que  Louis  XVI  n’étoit  que  le  prétendu  roi  conftitutionnel  des  Fran- 
çais. Et  qu’on  ne  dlfe  pas  que  la  donation  infenfée  contenue  en 
l’ade  conftltutionnel , a été  enfuite  ratifiée  par  le  peuple  : cela  n’eft 
pas  vrai;  le  peuple  n’a  rien  fait  que  comme  cont'a'mt.  Quand  les 
citoyens  ont  voulu  exprimer  librement  leur  penfée  ; quand  ils  ont 
voulu  réclamer  , Lafayette , au  nom  du  roi,  les  a fait  égorger,  fous 
le  prétexte  qu’ils  étoient  des  fadieux  , des  agitateurs  : partant , il 
n’y  a jamais  eu  de  ratification  , pas  plus  qu’il  n’y  a eu  d’acceptation 
populaire. 

Mais , 
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. Mais  , que  direz-vous  quand  je  vous  prouverai  que  Louis  XVI 
lui-même  n’a  point  accepté  cette  conftitution  ? Or  , je  tire  cette 
preuve  de  ce  qu’on  appelle  fa  lettre  d’acceptation  , lettre  que  les 
marchands  de  livres  de  de  poifon  ont  fi  complaifamment  imprimée 
à la  fuite  des  éditions  de  l’afte  conftitutionnel  : « Je  manquerois  , 
» dit-il , à la  vérité , fi  je  difois  que  j’ai  apperçu  dans  les  moyens 
» d’exécution  & d’adminiftration  toute  l’énergie  qui  férôit  nécelTaire 
» pour  imprimer  le  mouvement  , & pour  conferver  l’unité  dans 
» toutes  les  parties  d’un  fi  vafte  empire  ; mais  puifque  les  opinions 
» font  aujourd’hui  divifées  fur  ces  objets , je  confens  que  l’expérience 
» feule  en  demeure  juge.  » 

h confins  que  f expérience  fetile  en  demeure  juge:  l’avez-vous  entendu  ^ 
citoyens?  Si  Brunfwick  avoit  pénétré  jufqu’à  Paris,  qu’eût  fait  Louis 
XVI  ? Il  eût  dit  : l’expérience  a jugé  que  les  moyens  d’adminiftra- 
tion & d’exécution  n’ont  pas  l’énergie  qui  leur  eft  néceffaire  ; je  n’aî 
accepté  la  cenftltution  que  fous  la  claufe  & réferve  qu’après  le 
jugement  de  l’expérience , on  augmenterolt  cette  énergie  d’adminif- 
tration & d’exécution  : je  vous  fomme  donc , fous  le  bon  plalfir  & 
fous  la  proteftion  de  M.  de  Brunfwick  , de  révifer  encore  une  fois 
Cette  conftitution  qui  ne  me  plaît  pas , qui  ne  me  plaira  jamais  , fi 
elle  ne  me  rétablit  dans  toute  l’étendue  de  ma  puiflance. 

Il  en  eft  de  la  prétendue  acceptation  de  Louis  XVI , comme  des 
Ventes  faites  fous  la  claufe  de  réméré  ; avec  cette  différence  cepen- 
pant , que  de  telles  ventes  font  bonnes  de  valables  , parce  qu’elles 
font  confenties  de  part  & d’autre;  & que  la  réferve  de  Louis  XVI, 
ou  , fi  l’on  veut  , fon  appel  au  jugement  de  l’expérience  , vicloit 
fon  aéle  d’acceptation  qui  avoit  été  demandé  pur  de  fimple , de  qui 
étoit  nul , per  cela  feul , qu’il  étoit  condamnable. 

Ainfî , de  quelque  côté  qu’on  envifage  la  queftion , par-tout  elle 
fe  trouve  réfolue , de  réfolue  par  ’ les  principes  de  la  raifon  , de  la 
juftice  de  du  droit  écrit.  Louis  XVI  n’a  point  accepté  la  conftitution  ; 
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le  peuple  ne  l’avoit  poin  acceptée.  Une  conftltution  qui  placeroit  im 
homme  au  deiTus  de  la  loi,  encore  bien  qu’elle  fut  acceptée,  feroit 
nulle.  La  conüitutioii  de  1791  , toute  abfurde  qu’elle  efl: , ne  pré- 
fente cependant  pas  ce  genre  d’atrocité  : fi  elle  l’a  placé  au  deffus  des 
tribunaux  , elle  ne  l’a  pas  placé  au-deffus  de  la  loi  ; conféquemment 
il  peut  être  jugé. 

S’il  peut  être  jugé?  Et  , encore  un  coup,  comment  a-t-on  pu  faire 
de  cela  une  quefiion  , quand  il  eft  confiant  que  le  10  août , tout 
Français  avoit  le  droit  de  l’afilafliner  ? Je  hafarderai  quelque  chofe  de 
plus  fort , &c  je  dirai  là-defiTus  toute  ma  penfée.  Si  la  Convention 
nationale  pouvoit  décréter  qu’il  n’efi  pas  Jugeable  ^ mon  avis  eft  que  ^ 
par  ce  feul  fait,  chaque  Français  fe  trouveroit  encore  reffaifi  du  même 
droit.  Un  roi  n’efi:  pas  dans  la  clafi'e  ordinaire  des  hommes  ; un  roi  , 
comme  je  viens  de  l’obferver  , fiipule  avec  une  nation  entière  ; telle 
étoit  la  force  du  préjugé,  c’eft- à-dire , de  lefclavage , que  feul  il 
comptoit  prefque  autant  qu’une  nation.  Dans  le  cercle  étroit  des  fup-^ 
pofitions  royales  , l’être  colleélif  n’efi  qu’une  partie  égale  à l’être  indi- 
viduel ^ c’eft  comme  s’il  y avoit  deux  êtres  diftingués  dans  la  nation  t 
or , ces  deux  êtres  , en  les  fuppofant  égaux  , font  néceffairement  » 
enfemble , ou  en  état  de  paix  , ou  en  état  de  guerre  : ils  font  ea 
état  de  paix  , tant  qu’ils  obfervent  mutuellement  les  claufes  du  contrat 
qui  les  lie  ils  font  en  état  de  guerre  aufîitôt  que  l’un  d’eux  veut 
s’affranchir  des  conditions  du  contrat.  Louis  XVI  a voulu  s’affranchit 
des  conditions  du  contrat  qui  le  lioit  à la  nation  françaife  : Louis  XVl 
a donc  déclaré  la  guerre  à la  nation  : partant , il  eft  inconteftable  qu’ait 
moment  où  il  en  a proclamé  le  fignal  , chaque  membre  de  la  nation, 
avoit  le  droit  de  lui  donner  la  mort.,  La  guerre  fait  rentrer  les  hommeis 
dans  l’état  de  nature  , tout  homme  a.  le  droit  de  tuer  celui  ou  ceux 
qui  menacent  fa  propre  vie.,  ^ 

Mais , dira-t-on , il  n^eft  plus  aujourd’hui  en  état,  de  guerré;  il  eft 
prifonnier  de  guerre  ; & il  feroit  atroce  de  dire  qu’on  a-  le  droit 
d’affafiineE  les  prifonniers  de  guerre.  Cela  eft  vrai  ; aufli  ne  louj 
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tîens-j'e  pas  que  la  nation  a le  droit  d’afTaffiner  Loui  s XVI  : je  dis 
qu’elle  a le  droit  de  le  juger  ; il  eft  fous  la  fauve-garde  publique 
tant  qu’il  eft  dans  les  fers  ; mais  s’il  en  fortoit , fi  quelques  hommes 
le  mettoient  en  liberté , s’il  brifoit  lui-même  fa  prifon , je  dis  qu’a- 
lors  il  feroit  cenfé  avoir  renoncé  au  droit  d’être  jugé  ; je  dis  qu’il 
feroit  de  nouveau  en  état  de  guerre  ; je  dis  que  les  loix  de  la  na- 
ture , de  la  fociabiüté  ^ permettroient  à tout  homme  de  l’affafliner  : il 
eft  donc  de  fon  propre  avantage  de  fubir  le  jugement  de  fes  crimes.' 
Je  conclus  quant-à-préfent  à ce  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  Louis  XVI  pent  êti-e  jugé  , me  réfervant  enfuite  de  dire  cçnameiit 
& par  qui  il  doit  être  jugé. 
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